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À Hélène, Gabrielle et Raphaël


Préface


2025 sera une année riche de célébrations : 75e anniversaire de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales signée à Rome le 4 novembre 1950, 30e anniversaire du Palais des droits de l’Homme conçu par Lord Richard Rogers où siège la Cour européenne des droits de l’Homme depuis 1995 et 10e anniversaire du Réseau des cours supérieures qui rassemble aujourd’hui 105 juridictions nationales au sein d’un même espace d’échange de connaissances, outil sans équivalent au service de la « responsabilité partagée » entre les juges internes et la Cour de Strasbourg. Or, malgré sa renommée, cette dernière reste largement méconnue. Organe judiciaire du Conseil de l’Europe, chargée d’interpréter et d’appliquer la Convention, cette juridiction internationale composée de 46 juges (un juge élu au titre de chacun des États parties) et de près de 700 membres du greffe, a traité, depuis sa création en 1959, plus d’un million de requêtes. Au cours de l’année 2023, elle a réglé judiciairement presque 40 000 affaires. Le droit de recours individuel, pierre angulaire du système conventionnel, et la force obligatoire des arrêts de la Cour confèrent à la protection européenne des droits fondamentaux une efficacité sans pareille. Mais rien n’est jamais acquis.

Au moment où les idéaux de paix et de justice sont à nouveau fracassés sur le continent européen, à l’heure où l’État de droit est l’objet de critiques et d’attaques venant de tout bord, la démocratie et le respect des droits humains s’imposent plus jamais comme le seul chemin d’humanité. Inlassablement, nous devons porter haut et fort l’humanisme juridique et l’universalisme qui sont au cœur du projet que les Pères fondateurs ont conçu après le désastre de la deuxième guerre mondiale et nous ont légué.

Je tiens à remercier vivement Joël Andriantsimbazovina pour sa participation à la mobilisation collective contre les maux d’aujourd’hui et les périls de demain. L’éducation et la pédagogie sont parmi les ressorts les plus précieux de l’œuvre de progrès. En mettant sa grande expertise en la matière, la profondeur de ses analyses ainsi que son esprit de clarté et de synthèse au service de la présentation ainsi que de l’explication de l’organisation et du fonctionnement de la Cour européenne, il contribue à améliorer l’accessibilité et l’intelligibilité non seulement de l’institution mais aussi de sa raison d’être et participe, ce faisant, à son rayonnement. La sauvegarde et le développement des droits humains doivent être l’affaire de toutes et tous. Le principe de subsidiarité est la condition de l’effectivité du respect de ces droits. Si la Cour doit savoir assumer sa responsabilité judiciaire, à son tour et à sa place, les autorités nationales sont les premières garantes de ce respect effectif. Mais celui-ci repose avant tout sur l’engagement de chacune et sur chacun. Grâce à cet ouvrage qui donne à voir et à comprendre l’appareil judiciaire de l’institution dans toutes ses dimensions, organique, fonctionnelle et juridictionnelle, tout le monde pourra désormais avoir la Cour en poche et la Convention à l’esprit et mettre ses connaissances au soutien de ses convictions.

Mattias Guyomar






Introduction


Dans l’espace juridique européen, se plaindre à Strasbourg devant la Cour européenne des droits de l’Homme (ci-après la Cour) est devenu le réflexe ultime du justiciable débouté par les juridictions nationales, désespéré par les actes et les actions des autorités nationales.

Cette juridiction créée par la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, plus connue sous l’appellation Convention européenne des droits de l’Homme que l’on utilisera ici sous le sigle CEDH, signée à Rome le 4 novembre 1950 dans le cadre du Conseil de l’Europe est au service du justiciable dans les quarante-six États membres de cette organisation et de la CEDH. Heureux justiciable en Europe ! De l’Océan Arctique à la Mer Caspienne en passant par l’Océan Atlantique et la mer Méditerranée, il est le seul ainsi dans le monde à avoir un accès direct, privilégié et réel à une cour supranationale pour défendre ses libertés fondamentales et ses droits non moins fondamentaux. Bien que des cours équivalentes existent en Amérique et en Afrique, elles ne sont pas accessibles directement aux individus : la Cour interaméricaine des droits de l’Homme ne peut être saisie directement par les individus, ceux-ci doivent passer par la Commission interaméricaine des droits de l’Homme ; la Cour africaine des droits de l’Homme et des peuples peut être saisie par les individus contre les seuls États qui ont souscrit une déclaration d’acceptation de la compétence de la Cour. Quantitativement, aucune d’entre elles ne dispose d’un corpus jurisprudentiel semblable à celui de leur homologue européen. Depuis sa première session en février 1959 à nos jours, la Cour a traité plus d’un million de requêtes et a rendu plus de 27 000 arrêts.

Généralement soucieux de faire valoir ses droits, parfois procédurier, le justiciable montre ainsi la confiance et l’espoir qu’il place en elle. Même des personnalités politiques qui affichent ostensiblement leur aversion de la Cour vont se plaindre devant elle. Comme le relève un journaliste qui a écrit un ouvrage plaidoyer en faveur de la Cour, « les plus farouches adversaires de la construction européenne et de la défense des droits fondamentaux n’hésitent pas à saisir la CEDH quand leurs intérêts personnels sont en jeu, dans une sorte d’hommage contrarié » (Hervé Asquin, Le jugement dernier. La Cour européenne des droits de l’Homme. Ultime recours contre les dérives populaires et populistes, L’Archipel, 2024, p. 17). Parmi les personnalités politiques françaises, on peut citer Éric Zemmour et Jean-Marie Le Pen. Condamné à une peine pénale pour provocation à la discrimination et à la haine religieuse envers la communauté musulmane, Éric Zemmour s’est plaint d’une violation de la liberté d’expression devant la Cour ; cette dernière a écarté ce grief (Zemmour c/ France, 22 déc. 2022). La Cour a déclaré irrecevables quatre requêtes de Jean-Marie Le Pen (Le Pen c/ France, Décis., 28 févr. 2017 ; Le Pen c/ France, Décis., 13 sept. 2016 ; Le Pen c/ France, Décis., 20 avr. 2010 ; Le Pen c/ France, Décis., 10 mai 2001).

Les premiers commentateurs de la CEDH n’ont pas envisagé pareille réussite. Depuis sa date d’installation, le 21 janvier 1959, le succès progressif de la Cour illustre tout à la fois le triomphe de l’idée des droits de l’Homme en Europe et son appropriation par les justiciables dans la société européenne. Malgré les critiques qui visent la Cour, c’est le signe de l’acceptation durable par les États membres du Conseil de l’Europe du principe d’un contrôle juridictionnel supranational des actes et des actions des organes étatiques. La philosophie et l’économie générales de l’État de droit n’imprègnent pas uniquement les États adhérents à la CEDH de l’intérieur mais aussi de l’extérieur. Devant la Cour et les juridictions nationales, l’individu est l’égal de l’État. Devant la Cour, l’État se trouve en position de défendeur perpétuel. La Cour apparaît comme l’ultime rempart contre le pouvoir souverain de l’État sur les individus. Elle est la gardienne d’une certaine idée du libéralisme politique. Elle est la sentinelle supranationale du constitutionnalisme, à savoir de la limitation du pouvoir par les droits et les libertés des individus.

Ce rôle d’encadrement du pouvoir de l’État n’est pas toujours accueilli avec faveur. Certains États adhérents et certains courants politiques nationaux perçoivent la Cour comme une menace contre la souveraineté étatique ; pour eux la Cour déstabiliserait l’État qui serait entravé dans l’exercice de ses fonctions de gardien de l’intérêt général. Il est vrai que sa jurisprudence a des répercussions visibles sur les principes structurels, sur les règles constitutionnelles et législatives, sur les réglementations et sur les pratiques administratives de chaque État adhérent à la CEDH. Elle contribue à modeler la structure et la substance de l’État. Les changements qu’elle implique, les bouleversements qu’elle provoque ne font pas toujours l’unanimité dans une Europe composées d’États et de Nations séculaires.

Louée ou critiquée, la Cour est loin de laisser indifférente. Les débats et les polémiques la concernant ne sont qu’un révélateur du rôle considérable qu’elle joue tant dans l’espace juridique européen que dans la société européenne.

Les nombreuses questions de société qui agitent et qui traversent les États adhérents à la CEDH sont quasiment toutes portées par les justiciables devant la Cour.

Une personne atteinte d’une maladie dégénérative incurable peut-elle réclamer le droit de mourir avec l’aide de son époux ? Une femme enceinte ayant perdu le fœtus à la suite d’une erreur médicale peut-elle se prévaloir du droit à la vie de l’enfant à naître ? Un homosexuel désirant élever un enfant peut-il avoir droit à l’adoption ? Une princesse célèbre photographiée à son insu peut-elle se protéger en invoquant une violation de sa vie privée ? Une jeune femme frappée d’une interdiction de porter le voile islamique à l’université est-elle victime d’une violation de son droit à la liberté de manifester sa religion ? La détention d’une personne âgée condamnée pour avoir commis de crimes graves est-elle conforme à l’interdiction des traitements inhumains et dégradants et à la dignité humaine ? Les détenus peuvent-ils prétendre bénéficier de droits à des conditions d’enfermement décentes ? Les habitants limitrophes d’un aéroport international lassés des nuisances causées par les bruits des aéronefs peuvent-ils espérer une protection de la cour de Strasbourg ? Un couple qui a recouru à la gestation pour autrui à l’étranger peut-il obtenir le statut de parents et la retranscription du certificat d’état civil de l’enfant établi à l’étranger dans un État adhérent où la gestation pour autrui est interdit ? Les personnes qui souhaitent vivre dans un environnement décent peuvent-ils se plaindre devant la Cour des nuisances nauséabondes ou dangereuses d’une usine ou d’une centrale nucléaire ? Les personnes qui se plaignent des conséquences du réchauffement climatique peuvent-elles accéder à la Cour et se plaindre de l’inaction d’un État adhérent à la Convention ? Les sportifs qui se plaignent des actes des fédérations sportives internationales peuvent-ils saisir la Cour et y obtenir gain de cause ? La liste serait interminable.

Au-delà des questions de société, la Cour est sollicitée pour tenter de résoudre les problèmes politiques les plus épineux et qui n’ont pas (encore) trouvé de solutions politiques. La lutte contre la pauvreté est-elle jugée insuffisante dans les États adhérents que la main secourable de la Cour est réclamée. Les autorités dans tel ou tel État prennent-elles pour habitude d’interdire et de dissoudre certains partis politiques considérés par elles comme une menace pour l’ordre public et pour l’intégrité de la nation, la Cour est appelée à la rescousse. Les forces publiques de tel ou tel État commettent-elles de graves violations des droits de l’Homme au prétexte de lutter contre le terrorisme, la Cour est saisie pour condamner l’État en cause. Le rapatriement des femmes et des enfants des djihadistes de nationalité d’un État adhérent rencontre-t-il un certain attentisme des gouvernants, la Cour est saisie. L’éclatement de l’empire soviétique soulève-t-il des problèmes concernant les minorités dans les États anciennement sous le joug de l’ex-Union soviétique, le même phénomène cause-t-il des difficultés pour régler les questions de propriété dans ces États que la Cour est submergée de requêtes tendant à les résoudre. La partition de l’île de Chypre entraîne-t-elle de nombreuses violations de la CEDH dans sa partie nord, la position de la Cour est recherchée et attendue. Une tentative de coup d’État avortée entraîne une vague de répression dans l’État concerné, voici la Cour appelée au secours pour dénoncer et empêcher l’arbitraire. Les violations des droits de l’Homme qui découleraient des comportements de militaires appartenant à des forces armées de certains États membres du Conseil de l’Europe engagés dans des conflits en dehors du territoire de ces États, y compris en dehors du continent européen sont dénoncées devant la Cour. Plus largement, les conflits armés entre États adhérents à la CEDH sont portés par les États belligérants devant la Cour.

Sans aller jusqu’à imputer cette forte sollicitation de la Cour à la faiblesse voire à l’impuissance du politique et de la politique à résoudre les problèmes de notre temps, il faut y voir une manifestation au niveau supranational de la juridictionnalisation de la société.

Symbole des espérances véhiculées par les droits de l’Homme, la Cour serait-elle devenue le prophète de tous les désespérés du monde ? Est-ce bien son rôle ? Dispose-t-elle des moyens et des instruments pour résoudre tous ces multiples problèmes ? Si c’était le cas, ne serait-elle pas devenue toute-puissante et sans contrepoids faisant craindre et renaître le mythe du gouvernement des juges ? En raison de l’envergure qu’elle a prise, ne risque-t-elle pas d’imposer une conception et une forme uniformes de la protection des droits de l’Homme en Europe au détriment des traditions et des diversités étatiques qui n’ont pas démérité en la matière ? En invoquant inlassablement la prééminence du droit à l’appui de sa jurisprudence ne travestirait-elle pas la démocratie qu’elle prétend garder et préserver ? En somme, aurait-elle la légitimité nécessaire pour faire ce qu’elle fait ?

Certaines questions que l’on se posait dans la moitié du XXe siècle à propos des cours constitutionnelles en Europe continentale sont transposées à la Cour européenne des droits de l’Homme en ce début du XXIe siècle. Cette fois-ci elles dépassent le cadre étatique et le cadre national pour être posées à l’échelle du continent européen.

De nombreux paramètres souvent contradictoires doivent être pris en compte par la Cour dans l’exercice de son office. Cela complique son travail juridictionnel. Cela se traduit quelques fois par des incohérences dans sa jurisprudence. Cela fait apparaître un double standard de protection. La sévérité dont elle fait preuve à l’égard de certains États adhérents dans certains domaines ne cadre pas toujours avec la mansuétude qu’elle leur accorde dans d’autres. Elle semble plus prompte à condamner certains États adhérents et à en épargner d’autres. Le maniement du contrôle de proportionnalité et de la marge nationale d’appréciation n’est pas sans troubler l’observateur. Le balancier entre l’harmonisation européenne de la protection des droits de l’Homme et la priorité nationale en la matière ne bascule pas toujours du bon côté. Autrement dit, le recours au principe de subsidiarité de la protection européenne n’est pas exploité avec des lignes directrices limpides.

Ces imperfections ne facilitent pas les tentatives pour l’appréhender. Elles contribuent à brouiller l’image de la Cour. Son visage, sa structure, sa procédure, son fonctionnement, ses méthodes, ses instruments, sa jurisprudence ont dérouté, désarçonnent et continuent de déstabiliser.

Il serait aisé de s’arrêter à ce constat. On le sait, la critique est facile alors que l’art est difficile. Une telle vision serait par ailleurs réductrice. Elle ne rendrait pas compte de l’ampleur exacte de la mission de la Cour. Elle n’est pas une simple juridiction des droits de l’Homme. Bien sûr, en vertu de l’article 19 de la CEDH, la Cour est instituée « afin d’assurer le respect des engagements résultant pour les Hautes Parties contractantes de la présente Convention et de ses protocoles ». Toutefois, ces dispositions doivent être lues à la lumière de la place et du rôle de la Cour au sein du Conseil de l’Europe tel qu’ils résultent du préambule de la CEDH. Selon celui-ci : « le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres, et que l’un des moyens d’atteindre ce but est la sauvegarde et le développement des droits de l’Homme et des libertés fondamentales ». Dans les limites de ses compétences et de ses attributions fixées par la Convention, la Cour est un acteur actif de la construction européenne. Quelles que soient les espèces portées devant elle, quels que soient les griefs soulevés, la Cour garde en ligne de mire cette mission. Juridiction chargée de faire respecter la CEDH et ses protocoles, la Cour est aussi une institution chargée d’apporter sa contribution au façonnement d’une forme de société et d’une forme de civilisation fondées sur la justice et la paix.

En effet, le préambule rappelle « […] le profond attachement à ces libertés fondamentales qui constituent les assises même de la justice et de la paix dans le monde et dont le maintien repose essentiellement sur un régime véritablement démocratique, d’une part, et, d’autre part, sur une conception commune des droits de l’Homme […] ».

Respectueuses des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, de la liberté et de la prééminence du droit, la société et la civilisation européennes sont composées d’[…] « États européens animés d’un même esprit et possédant un patrimoine commun et de traditions politiques, de respect de la liberté et de prééminence du droit […] ». N’est-ce pas dans cet objectif que la Cour qualifie la CEDH d’« instrument constitutionnel de l’ordre public européen » « en matière de protection des êtres humains » ? (Cour EDH, Loizidou c/ Turquie [GC], 23 mars 1995, § 75 et § 93).

Cette qualification soulève des questions concernant la nature de la Cour. En mettant ainsi en valeur sa fonction de protection des droits de l’Homme contre le pouvoir politique étatique et de structuration d’un ordre juridique supranational des droits de l’Homme, elle s’affirme fonctionnellement comme une juridiction constitutionnelle ; dans le sillage d’un intense débat doctrinal sur ce sujet auquel participait Luzius Wildhaber, président de la Cour du 1er novembre 1997 au 18 janvier 2007, qui avait la double compétence de spécialiste de droit international et de droit constitutionnel, certains juges européens la qualifient de « Cour constitutionnelle européenne » (Pinto de Albuquerque et Dedov, opinion concordante commune dans Baka c/ Hongrie [GC], 23 juin 2016, § 23-24). Pour autant, en raison de sa création par un traité international, de sa composition, de sa compétence de juge de la responsabilité internationale des États adhérents, elle est une juridiction internationale (par ex. Khasanov et Rakhamanov c/ Russie [GC], 29 avr. 2022, § 116 ; Gorzelik et autres c/ Pologne [GC], 17 févr. 2004, § 96). Ce métissage de l’international et du constitutionnel pourrait conduire à la qualifier de « Cour suprême » des droits de l’Homme du système de protection mis en place par la CEDH. Mais cette qualification est inadaptée. Une cour suprême dispose du pouvoir d’annulation des arrêts et des jugements des juridictions qui relèvent de son contrôle ultime. Or, la Cour est dépourvue d’un tel pouvoir à l’égard des arrêts et décisions des juridictions nationales. Plus largement, elle répète inlassablement « qu’il ne lui appartient pas de connaître des erreurs de fait ou de droit prétendument commises par une juridiction interne, sauf si et dans la mesure où elles pourraient avoir porté atteinte aux droits et libertés sauvegardés par la Convention » et qu’elle ne saurait s’ériger « en juge de quatrième d’instance » (par ex. Centro Europa 7 S.R.L. et Di Stefano c/ Italie [GC], 7 juin 2012, § 197 ; Avotins c/ Lettonie [GC], 23 mai 2016, § 99).

Afin de dépasser cette hésitation entre la nature internationale et la nature constitutionnelle de la Cour, pour mieux appréhender son caractère hybride, il est proposé, dans cet ouvrage, de la qualifier de cour éminente. Cette appellation est réservée aux cours supranationales comme la Cour européenne des droits de l’Homme et la Cour de justice de l’Union européenne. Les critères de cette qualification sont la détention d’un pouvoir d’interprétation authentique du texte fondateur ou/et du texte de droit dérivé d’un ordre juridique supranational, d’une compétence de statuer sur un pourvoi contre un arrêt d’un tribunal qui lui est rattaché ou d’une compétence de la Grande chambre pour réexaminer un arrêt rendu par une de ses chambres, d’un recours en manquement contre un État adhérent qui refuse d’exécuter un de ses arrêts, d’une procédure spécifique de coopération avec les juridictions des États adhérents à l’ordre juridique supranational à travers laquelle les juridictions nationales peuvent poser une question d’interprétation du texte fondateur ou/et du droit dérivé de l’ordre juridique supranational à la cour éminente gardienne de celui-ci.

Cour éminente de l’ordre public européen de protection des êtres humains, la Cour s’adapte de façon incessante aux évolutions de l’histoire, aux transformations du monde, aux changements de la société européenne, à la juridictionnalisation des questions sociétales et politiques, à l’augmentation exponentielle du nombre de requêtes et à leur diversité qui en découle. Pour remplir sa fonction de sauvegarde et de développement des droits de l’Homme, la Cour a fait l’objet d’une métamorphose de son armature (Chapitre 1) ; elle est animée par la dynamique de cette fonction (Chapitre 2) ; dans l’exercice de sa mission de régulation de l’ordre public européen, elle a développé des instruments adaptés à celle-ci (Chapitre 3). Louée ou critiquée, grâce à son œuvre prétorienne, la Cour a produit un acquis conventionnel dont le rayonnement en fait un modèle en Europe et dans le monde (Chapitre 4).

Dans l’esprit de la collection « À savoir », cet ouvrage se veut accessible à un large public non nécessairement juriste sans pour autant sacrifier une certaine rigueur juridique. Il a pour ambition de dresser un tableau et une carte d’identité fidèles de la Cour sans éluder les critiques dont elle fait l’objet. À cette fin, le lecteur trouvera des exemples de jurisprudence faciles d’accès tout au long des développements, il lira en conclusions des éléments de réponse au reproche de déficit de légitimité de la Cour.
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